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JLiA  CoiiYcniion  nationale  , après  avoir  «ntcadii  le  rap- 
port de  fon  comité  de  légiflation  j ■ ' 

Confîdérant  qu*il  importe  d’.Æmiîcr  à la  procédure 
obfervée  dans  le  tribunal  révoliuionnaire  érabli  à Paris , 
celle  qui  doit  être  fuivie  dans  les  tribunaux  criminels 
des  départemens  , lorfqu’iîs  ont  à prononcer  fur  les  dé- 
lits dont  la  cOnnoifTance  leur  eft  attribuée  concurrem- 
ment avec  ce  tribunal  * Sc  qu’il  eft;  néceffaire  de  faire 
celTer  les  doutes  qui  s’étoieiit  élevés  dans  plufîeurs  dé- 
partemens, fur  la  manière  ^de  juger  les*  complices  des 
émigrés. 
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Décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier 


Les  tribunaux  criminels  des  départetnens  connoîtront 
immédiatement , ôc  fans  inftruélion  préalable  par-devant 
le  juré  d’acGufation  j des  délits  d’embauchage  , de  com- 
plicité d’émigration,  de  fabrication,  diftribution  & in- 
troduétion  de  faux  afRgnats  ou  faulTe  monnoie. 

Ln  conféquenCe  , les  formes  prefcrites  par  la  Sedion 
XII  de  la  Loi  du  28  mars  lydi , p®ur  le  jugement  des 
émigrés , ne  feront  point  fuivies  a l’égard  de  leurs 
complices. 


Dans  les  délits  mentionnés  en  Lartide  précédent  , 
les  açcufueurs  publics  des  tribunaux  criminels  décer- 
neront les  mandats  d’amener  ôc  d’arrêt,  à la  charge 
des  prévenus  non  encore  arrêtés  qui  leur  feront  dénon- 
cés, ôc  drelTeront  contre  eux  les  aélcs  d’aceufation. 


Néanmoins , les  municipalités , les  comités  de  fut- 
veillancc , les  diredoires  de  diflriéV  , les  agens  natio- 
naux près  les  diftrids,  les  juges  de  paix  & les  cqm- 
milTaires  de  police  demeurent  chargés  coiicurremmenc 
de  remplir  , pour  la  recherche  des  délits  mentionnés 
en  l’article  P^. , peur  i’arreftation  des  prévenus  Sc  pour 
leur  rraduélion  au  tribunal  criminel , toutes  les  fonclions 
de  la  police  de  fureté  générale. 


Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel , feront 
interrogés  ôc  jugés  dans  la  même  forme  ôc  dans  les. 


i 


mêmes  délais  ; que  s’ils  avoient  été  mis  précédemment 
en  état  d’arteftation. 

V. 

Si  néanmoins  racceufateur  publie  trouve  qu’il  nf  a 
pas  matière  à dreffec  une  aâe  d’aceufation  contre  un 
prévenu  arreté  , il  en  r^ercra  au  tribunal  criminei. 

V 1. 

Il  en  fera  de  même,  fi  , après  avoir  ouï  un  prévenu  , 
par  fuite  d’un  mandat  d’amener , il  trouve  qu’il  n’y  a 
pas  matière  à décerner  contre  lui  »n  mandat  d’arrêt, 

^ V IL 

Dans  l’un  & l’autre  cas,  le  tribunal  criminel  5c  Tac - 
eufateur  public  fe  régleront  fur  les  articles  VI , VU , 
VIII  Ôc  XXXVI  du  titre  1er.  de  la  deuxième  partie 
de  la  loi  du  i<>  feptembre  17^1.  ^ 

VIII. 


Les  jurés  voteront  8c  forn>eront  leur  déclaration  pu- 
bliquement, à haute  voix,  à la  pluraücé  abfülae  des 
fiiffiages. 

I X. 


Les  jugemens  qui  interviendront  d’après  la  déclaration 
du  jury,  ne  feront,  en  aucun  cas,  fujers  au  recours  en 
cafTation. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


